
858 7 A V R IL  1902

2) Das politische Departement wird beauftragt, vom Regierungspräsidenten 
des Kantons Bern unbedingten Schutz des italienischen Gesandten und der ita­
lienischen Gesandtschaft, selbst wenn hiezu Waffengewalt nötig wäre, sowie die 
Unterdrückung von Italien verletzenden Demonstrationen zu verlangen.

3) Das politische Departement wird ferner beauftragt, auch von den Regie­
rungen der ändern Kantone, in denen ein italienischer Konsul seinen Sitz habe, 
in gleicher Weise den Schutz der italienischen Konsulate und der Konsuln und 
die Unterdrückung Italien verletzender Demonstrationen zu verlangen.2

2. L e  m êm e jour, Carlin écrit de R om e au Président de la Confédération : [...]
Wie ich Ihnen, H err B undespräsident, m ündlich zu bem erken die Ehre hatte, sollen nach 

hier eingelangten B erichten des H errn Silvestrelli, M anifestationen gegen denselben in Bern 
geplant sein. Es ist nun von höchstem  Interesse für uns, dass solche Kundgebungen mit allen 
M itteln verhindert werden. Es em pfehlen sich m eines E rachtens jetzt schon umsichtige poli­
zeiliche M assnahm en. Denn, sollte irgend etwas U nliebsam es geschehen, so würde unsere 
ohnehin nicht in allen Punkten unangreifbare Stellung stark erschüttert werden.

D ie Situation ist kritisch; m an muss nach allen R ichtungen hin doppelt vorsichtig sein und 
ich kann Ihnen diese Seite der A ngelegenheit, im Interesse des guten Rufs der Schweiz, nicht 
dringend genug ans H erz legen.

Dass dem B undesrat bei diesen ausserordentlichen V erhältnissen die nötigen M ittel zur 
Verfügung stehen, scheint mir in A nbetrach t des A rt. 102 Ziff. 8—10 der Bundesverfassung 
nicht zweifelhaft (E  2001 (A ), A rchiv-N r.627).
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Le Ministre de Suisse à Paris, Ch. Lardy, 
au Président de la Confédération et Chef du Département politique, J. Zemp

L x Paris, 7 avril 1902

Votre office du 52 m’a été remis seulement hier dimanche à 8 heures du soir. 
J ’ai passé ma soirée à compulser les ouvrages de droit international que je 
possède et ma matinée à en étudier d ’autres à la bibliothèque du Ministère des 
Affaires étrangères.

Bien que la plupart des livres consultés ne contiennent rien de bien intéres­
sant, je Vous signale à tout hasard. 3

1. Note marginale en tête du docum ent: A ccuser réception
2. E n annonçant la rupture des relations officielles avec Silvestrelli, le C hef du D PF demande, 
dans sa lettre du 5 avril 1902, adressée égalem ent aux autres légations de Suisse en Europe, des 
inform ations sur [...] la façon dont le gouvernem ent auprès duquel vous êtes accrédité a 
pourvu à la gestion des affaires courantes en cas de rup ture des relations diplom atiques avec 
un autre E tat (E  2001 (A ) 627).
3. Lardy passe alors en revue une série d'ouvrages de droit international en retenant les passages 
— souvent laconiques — relatifs à la question. Il s ’attarde en revanche sur le livre de Chrétien 
«Principes de droit international public» et relate certains cas historiques cités.
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Dans tout cela il n’y a pas de réponse à la question de savoir comment on a 
procédé en France pour traiter les affaires courantes au cours des récentes rup­
tures de relations diplomatiques.

J ’ai pu contrôler mes souvenirs en ce qui concerne une rupture entre la France 
et St-Domingue il y a une dizaine d ’années. Le Ministre dominicain, un E uro­
péen se nom mant le baron d ’Alm eïda, a été rayé de la liste du corps diplom ati­
que tout en continuant à vivre ici; il n’était pas dominicain et n’était personnelle­
ment pour rien dans la rupture, provoquée par les pillages et assassinats du pré­
sident Heuraux et de sa clique. C ’est l’Espagne qui fut chargée de représenter les 
intérêts français à St-Domingue, qui négocia une indem nité pour les victimes et 
qui rétablit les relations au bout d ’un temps assez long. Voilà un cas précis.

Avec le Venezuela, la France est en rupture actuellem ent; on a laissé à C ara­
cas, pour garder les archives de la Légation un employé de chancellerie; cet 
homme s’est trouvé être adroit et intelligent; c’est lui qui, en fait, continue les 
relations en leur donnant une forme consulaire. S’il y avait un jour nécessité de 
démarches diplomatiques on recourrait évidemment à une puissance tierce, mais 
pour le m oment on s’en passe.

Au siècle dernier, la France ne voulait pas donner le titre impérial à Elisabeth 
de Russie; l’A m bassadeur de France, La Chétardie, ne remit pas officiellement 
ses lettres de créance, mais géra l’ambassade et alla si loin dans la confiance de 
l’Impératrice qu’il eut accès jusque dans l’alcôve de cette hospitalière princesse. 
Q uand les choses se brouillèrent au cours de la guerre de Sept ans, La Chétardie 
n’ayant pas de caractère diplom atique, fut reconduit de vive force à la frontière.

Sous Louis-Philippe, l’Em pereur Nicolas Ier ne traitant pas le roi des Français 
sur le même pied que les Bourbons de la branche aînée il n’y eut guère d ’am bas­
sadeur de France à Pétersbourg que sur le papier, l’ambassade étant gérée par 
M. Casimir-Perier ou des chargés d ’affaires comme lui.

Il y a d ’assez nombreuses nuances dans la rupture. On peut n’avoir, en fait, 
pas de rapports avec l’agent devenu ingratus; on peut faire savoir cette situation 
au Gouvernem ent de cet agent; on peut le lui faire savoir très doucem ent, très 
officieusement, par des petits mots glissés dans un dîner ou qu’on fait dire par un 
tiers; on peut l’écrire officieusement; on peut l’écrire officiellement; tout cela 
sont des degrés qui ne se franchissent que suivant la gravité du cas. L’autre gou­
vernement peut comprendre à demi mot, ou ne comprendre que si on insiste, ou 
refuser de comprendre, ou se fâcher. Il peut dem ander l’éloignement du repré­
sentant de l’E tat réclam ant avec les mêmes nuances plus ou moins accentuées. 
On peut conserver de part et d ’autre un secrétaire comme chargé d ’affaires, ou 
seulement comme chargé des affaires de la Légation ce qui est un degré plus 
froid que si on laisse un chargé d ’affaires; on peut n’avoir de rapports que par 
une des voies, c’est-à-dire laisser subsister une des missions pendant que l’autre 
n’a pas de rapports officiels. Pendant le conflit franco-turc de l’été dernier, M. 
Constans écrivait le 22 août au Ministre turc des Affaires étrangères l’avis de son 
départ, en ajoutant que tout entretien avec M unir Bey alors en Suisse, devant 
être refusé il était inutile que l’Am bassadeur de Turquie rejoignît son poste à 
Paris. En fait, les Conseillers des deux Ambassades restèrent en fonctions et agi­
rent officieusement, surtout M. Rapot à Constantinople.

Autant que je puis en juger par Votre office du 5 avril, M. Prinetti n’a pas
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demandé copie des communications que Vous aviez adressées à M. Carlin et 
c’est maintenant par écrit que notre agent est chargé de notifier officiellement 
Votre décision de mettre fin aux relations officielles du Conseil fédéral avec M. 
Silvestrelli. La période des ménagements et des nuances est donc déjà passable­
ment passée à l’arrière-plan, sinon tout à fait. Il reste toutefois encore quelques 
échelons avant la rupture complète et réciproque des relations diplomatiques, et 
il y a intérêt à ne pas les franchir d’un bond parce qu’un Etat, disposé peut être 
au fond à désapprouver son agent, peut voir une intention d’offenser dans le fait 
qu’on passe directement aux mesures les plus raides. L’Italie a depuis plusieurs 
années manifesté contre nous, à propos des anarchistes, des sentiments peu 
aimables dont M. Delcassé s’était fait l’écho pendant l’été de 1898; elle cherche 
à nous pousser dans une voie qui lui rendrait moins difficile de nous représenter 
comme dangereux aux autres monarchies. D ’autre part, l’attitude de son agent 
est telle que tout homme de bonne foi devrait reconnaître que la Suisse ne peut 
ni ne doit tolérer une attitude et un langage de ce genre. S’il est possible de le 
faire, il me semble désirable de faciliter une reculade par échelons en ne brus­
quant que là où ce sera indispensable.

J’ignore d’ailleurs si la convocation de réservistes italiens il y a quelques 
semaines sous prétexte de la grève des employés de chemins de fer se rattache­
rait à un plan de diversion extérieure aux embarras intérieurs de l’Italie, mais 
j’en doute; le côté militaire de la question n’est d’ailleurs pas de mon ressort.
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Le Ministre de Suisse à Rome, G. Carlin, 
au Président de la Confédération et Chef du Département politique, J. Zemp

L Vertraulich (Affaire Silvestrelli) Rom, 9. April 1902

Meinem chiffrierten Telegramm1 und meinem rekommandierten Schreiben 
von heute Nachmittag2 beehre ich mich folgende Bemerkungen beizufügen: 

Wie vorauszusehen war, hat Prinetti nicht nachgegeben und behandelt mich 
ganz gleich wie der Bundesrat Herrn Silvestrelli behandelt. Er hat mich offiziell 
wissen lassen3, dass das Ministerium des Äussern seinen amtlichen Beziehungen 
mit mir ein Ende setze. Die Partie steht nun wie vorher; es wird Zug um Zug 
weiter gespielt. Hätte der Bundesrat meinem Antrag Folge gegeben, mich vor­
läufig, als ich zum zweiten Male in Bern war, nicht auf meinen Posten zurück­
kehren zu lassen, so wären wir wahrscheinlich auf diesem Wege Silvestrelli los

1. Non reproduit.
2. Non reproduit.
3. En annexe au présent document est reproduite la note de Prinetti relative à cette com m uni­
cation.
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